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Convention collective

IDCC : 9831. – EXPLOITATIONS AGRICOLES
(Var)

(6 juillet 1972)
(Étendue par arrêté du 31 juillet 1973,
Journal offi ciel du 30 septembre 1973)

AVENANT N° 120 DU 16 FÉVRIER 2018

RELATIF AUX SALAIRES MINIMAUX ET À LA PRIME DE TRANSPORT POUR L’ANNÉE 2018
NOR : AGRS1897121M

IDCC : 9831

Entre :

Fédération départementale des syndicats d’exploitants agricoles du Var ;

Fédération départementale des CUMA du Var,

D’une part, et

Syndicat SGA CFDT Côte d’Azur ;

Union départementale des syndicats CFTC-Agri ;

Union départementale des syndicats FGTA FO du Var ;

Syndicat national des cadres d’exploitations agricoles CFE-CGC,

D’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

Article 1er

Une augmentation de salaire de 1,25 % s’appliquera.

Cette augmentation de salaire de 1,25 % s’appliquera aux articles 6.1 et 10.7 de la convention 
collective des exploitations et entreprises de la production agricole du Var.

(Voir tableaux page suivante.)
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ANNEXE 3

Grilles de salaire

(En euros.)

OUVRIERS ET EMPLOYÉS N1 E1 N1 E2 N2 E1 N2 E2 N3 E1 N3 E2 N4 E1 N4 E2

Salaire horaire 9,88 10,31 10,47 10,59 10,83 10,94 11,10 11,32

Salaire mensuel sur la base 
de 151,67 heures 1 498,50 1 563,72 1 587,98 1 606,19 1 642,59 1 659,27 1 683,54 1 716,90

(En euros.)

TAM T. N1 E1 T. N1 E2 T. N2

Salaire horaire 12,53 13,58 14,62

Salaire mensuel sur la base de 
151,67 heures 1 900,43 2 059,68 2 217,42

(En euros.)

CADRES N1 E1 N1 E2 N2 E1 N2 E2

Salaire horaire 15,66 18,79 22,97 De gré à gré

Salaire mensuel sur la base de 
151,67 heures 2 375,15 2 849,88 3 483,86 De gré à gré

Article 2

Augmentation de la prime de transport.

La deuxième phrase de l’article 6.12 de la convention collective des exploitations et entreprises de 
la production agricole du Var est ainsi modifiée :

« Son montant est égal à 40 € par mois pour les salariés à temps plein et à 1,80 € par jour pour les 
salariés à temps partiel, ou pour les salariés n’ayant pas effectué un mois plein. »

Article 3

Les parties demandent l’extension du présent avenant.

L’ensemble des dispositions de cet accord s’appliquera à l’extension de l’avenant de la manière 
suivante :

– si l’extension intervient entre le 1er et le 15 du mois, l’avenant s’appliquera le 1er jour du mois en 
cours ;

– si l’extension intervient après le 15 du mois, l’avenant s’appliquera le 1er jour du mois civil sui-
vant.

Fait à Toulon, le 16 février 2018.

(Suivent les signatures.)


		2018-07-11T10:51:48+0200
	75015 Paris
	D.I.L.A.




